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1. Le PRÉSIDENT invite les représentants des institutions 
spécialisées à donner leur opinion sur l'évaluation de la 
Stratégie internationale du développement. 

2. M. SCHWEITZER (Directeur général du Fonds moné­
taire international) dit que, si le FMI ne contribue pas 
directement à l'aide au développement, il coopère étroi­
tement avec l'ONU pour créer les conditions favorables au 
développement économique et au progrès social. Comme le 
rapport annuel du FMI ne sera pas disponible avant 
l'automne, la contribution la plus utile que puisse tàire 
M. Schweitzer aux travaux du Conseil au présent stade est 
de procéder à un rapide tour d'hori:wn de la situation 
6conomique et monétaire internationale. Les opinions qu'il 
se propose d'exprimer sont personnelles et ne représentent 
pas nécessairement celles des Administrateurs du FMI. 

3. M. Schweitzer analysera d'abord la situation des 
principaux pays industriels, parce que leurs politiques 
économiques exercent une influence dominante sur tout le 
système international et par conséquent sur l'économie des 
pays en voie de développement. D'autre part, l'aggra\·ation 
récente des pressions inflationnistes en même temps que 
certaines cri:;'es sur les marchés monétaires internationaux 
soulèvent des doutes sérieux en ce qui concerne le caractère 
adéquat des politiques économiques de ces pays industriels. 
Il restera en su. te à analyser les conséquences de cette 
situation sur l'économie des pays en voie de développement 
et sur leurs perspectives d'avenir. 

4. La situation économique générale des principaux pays 
industriels pendant l'année 1970 et au début de 1971 n'a 
pas été satisfaisante ct a été dominée par trois facteurs : un 
accroissement lent et irrégulier de la production totale, de 
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fortes pressions inflationnistes et de sérieux déséquilibres 
des paiements ex té-.. -:urs qui ont abouti à de sérieuses 
perturbations du système monétaire international. 

5. A partir de 1965, 1 'inflation est devenue un grave 
problème dans le monde ii1dustrialisé, et les d~séquilibres 
des balances des paiements ont placé à plusieurs reprises le 
système monétaire international dans une situation de crise. 
Nombre de pays s'étant trouvés dans l'impossibilité d'appli­
quer des politiques correctives en temps V0 1llù, il a fallu 
prendre des mesures de stabilisation rigoureuses qui ont 
entraîné un ralentissement général de 1 'activité économique 
du milieu de l'année 1966 au milieu de l'année 1967. 
Toutefois, les efforts de stabilisation ont eu des répercus­
sions très différentes aux Etats-Unis d'Amérique et dans les 
pays européens. 

6. Aux Etats-Unis, le ralentissement de l'économie en 
1966-1967 n'a produit qu'un recul limité et temporaire des 
forces inflationnistes. Durant toute l'année 1969, le Gou­
vernement a appliqué une politique monétaire extrêmement 
restrictive qui a entraîné en 1970 un déclin de la produc­
tion et une aggravation du chômage. Les politiques finan­
cière et monétaire ont toutes deux été assouplies en 1970, 
mais les forces inflationnistes ont continué à exercer une 
sérieuse pression en hausse sur les coûts et les prix. 

7. En Europe, la reprise de caractère cyclique qui a fait 
suite au ralentissement de 1966-1967 s'est traduite par une 
résorption graduelle des capacités excédentaires, mais le 
mouvement de hausse des coûts et des prix n'est redevenu 
apparent qu'au début de 1969. Les mesures prises pour 
restreindre la demande ont souvent été trop tardives, et 
certaines des restrictions monétaires ont été partiellement 
mises en échec par des afflux de capitaux. Les prix ont 
donc continué à monter rapidement en 1970, et la 
production a poursuivi son expansion à un rythme relative­
ment rapide. 

8. Il semble aujourd'hui que les Etats-Unis soient sur le 
point de sortir de la récession, et o:1 pense que l'économie 
canadienne œprendra également de la vigueur au cours de 
1971. Il devrait en résulter une accélération globde de 
l'expansion économique du monde industriel, mais l'infla­
tion pose toujours un problème sérieux, qui ne pourra être 
surmonté que par un effort résolu des pouvoirs publics 
nationaux. Un certain nombre de pays doivent faire face à 
la tâche difficile qui consistr à combattre 1 'inflation tout en 
ramenant le chômage à un niveau plus tolérable. Les 
augmentations de salaires dépassant substantiellement 
l'accroissement normal de la productivité, il est évident que 
les forces agissant dans le sens de l'augmentation des coûts 
conservent toujours beaucoup de vigueur dans les pays 
industrialisés. G nombreuses raisons militent donc en 
faveur de 1 'adoption, dans le cadre de la lutte contre 
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l'int1ation, d'une politique des revenus venant compléter les 
politiques financière et monétaire. 
9. L'évolution économique et les politiques susmen­
tionnées ont entraîné la crise monétaire internationale de 
mai 1971. Cette crise résulte en partie du fait qu'aux 
Etats-Unis, en 1970 et au début de ll)71, l'éconmnie 
nation~~!~ était léthargique et le chômage élevé, et la 
politique financière une politique de stimulation, tandis 
qu'en Europe les pressions sur les ressources demeuraient 
relativement fortes et les politiques de la plupart des I,,tys 
visaient encore à freiner plutôt qu'à stimuler l'économie. 

1 O. Un deuxième facteur est que les Etats-Unis comme 
l'Europe comptaient avant tnut sur leur politique nw:lt~t~tiœ 
pour stabiliser l'économie nationale. Un troisième facteur 
consiste d.ms le fait qu'il existait des différences inhabituel­
lement marquées en matière de conditions de crédit et de 
taux d'intérêt entre les Etats-Unis ct l'Europe, cn raison des 
divergences de rm•ition cydiqu.:! et de caractère des 
polWques fin,mcir ' et monétaire conjuguées. Ces diffé­
rences ont Jonné Hetl à de fortes t1uctuations des courants 
de capitaux à court terme et à d'importantes oscillations de 
la balance des paiements d'un certain nombre des princi­
paux pays. 

11. Toutefois. une cause plus fondamentale de la L'l'ise a 
été la situation sous~acente peu satb;faisante des paiements 
et la persistance du déficit de la balance des paiements de 
base des Etats-Unis, tandis qu'en 1970 la persistance d'un 
excédent dans la balance des oaiemcnts du Japon retenait 
de plus en plus l'attention. 
12. Les perturbations récentes des marchés des changes 
ont soulevé de nouveau la question de l'eftkaciré du 
mécanisme international d'ajustement. Cette question avait 
souvent été posée à propos de la question de la régulation 
des courants de capitaux à court terme dans le cadre d'un 
système mondial de monnaies convertibles et de marchés 
financiers intégrés. L'analyse de ce problème ~~ fait appa­
raître toute une :-;érie de méthodes possibles : meilleure 
coordination des politiques monétaires nationales, contrùle 
des mouvements de capitaux, assouplissement des taux de 
change, ct admission de ces courants, assortie dc mesures 
visant à neutraliser aussi efficacement que pnssiblc leurs 
effets sur le plan intérieur. Le FMI étudie actuellement 
toutes ces questions, et M. Schweitzer informera le Conseil 
de l'avancement de l'étude entreprise. 

13. Il est clair que le système monétaire international ne 
peut fonctitwner que si tous les pays y partidr·crlt 
pleinement. Cela implique que ces pays ne perdL'llt pas de 
vue deux facteurs essentiels. ù sav(~ir la roéœssité de prendre 
des mesures pour maintenir ou rétablir l'équilibre de leurs 
paiements internationaux ct celle ~~l~ tenir compte des effets 
sur les autres pays de toute mesure qu'ils peuvent pr{. 1dre 
pour améliorer leur situation économique intérieure. 

14. A la lumière de ces principes, il existe des possibilités 
considérables d'améliorer la coordination internationale des 
politiques. Une des principales conditions de cette coordi­
nation est le renforcement du rôle de la politique financière 
des priqcipaux pays industriels, de manièrc que la politique 
monétaire de ces pays soit plus étroitement en rapport avec 
leur situation exté•·icurc qu'elle ne l'a été -:cs dernières 

années. Le but doit être d'améliorer l'équilibre entre les 
politiques finandère l!t monétaire. 

15. Il semble découler de cette conclusion que les 
mouvement:-. de capitaux provoqués par les différences de 
taux d'intl~rêt deviendront cncorc beaucoup plus impor­
tants que par le passé: il est cependant essentiel que les 
courants de capitaux attirés par le rendement élevé de 
l'argent soient maintenus dans des limites raisonnables. ann 
de minimiser les tensions auxquelles sont soumises la 
gestion monétaire intérieure et les réserves en devises des 
pays en cause. 

1 ô. Le rcn forcemcn t de la politique financière ct l 'amélio­
ration du dosage entre politique tlnancière et politique 
monétaire dans les pays industriels permettraient non 
seulement de contrôler plus facilement l'évolution de la 
balanec des paiements. mais aussi d'intlucr plus effica­
cement sur la demande ct d'améliorer les résultats généraux 
de I'écmwmic. Dans l.t plupart des pays industriels. en 
raison de la rigidité relative de la politiquc financière, la 
politique monétaire a souvent été utilisée à des tlns de 
politique intérieure au-dclù de son point d'eftkacité maxi­
male, cc qui a eu des effets défavorables sur le niveau 
général de l'activité économique ct sur les marchés finan­
ciers, ainsi que, dans le cas des Etats-Unis, sur le niveau des 
taux d'intérêt mondiaux, sur le mécanisme international 
d'ajustcmcnt ct sur l'économie d'autres pays. 

17. La balanec commerciak des pays pl'll développés 
protluctcurs de produits de base a été modérément cx~étlcn­
taire cn 1 <>70, malgré la détériorntion très marquée des 
termes de l'échange de ces pays. Les prix des min~raux ct 
des métaux ont brusquement baissé après le premier 
trimestœ. ct les cours des matières premières ugricoles sont 
demeurés faibles pendant toute l'année. I·:n revanche. la 
moyenne globale des prix des produits dt! hase exportés par 
ces pays a augmenté d'cnviwn 2.5 p. l<lO par rapport ù la 
moyenne de l'année prél..'tidente. ct la valeur totale de leurs 
exportations de quelque 1 0.5 p. 100 en raison d'un 
accroissement cn volume. Toutefois, si l'on tient compte du 
renchérissement des produits importés, le pouvoir d'uchat 
effectif de ces pays n'a augmenté quc d'environ 5 p. 100. 
Ces facteurs. combinés ù la persistallL'C du détkit des 
st.'rviccs, a entraîné un dét1L'it important du compte 
courant. Par contre. ~es pays ont hénétkié de transferts 
encore plus importants de capitaux publks ct privés tk la 
part des pays industriels. en dépit de la stagnation de l'aidc 
officielle. Le résultat net a donc été un excédent global de 
la balanœ des paiements des pays en voie de développement 
d'environ 2.X milliards de dollars pour 1970, ~ontrc 1.65 
milliard pour 1969. 

1 X. Les perspectives offertes aux pays (>roductcurs de 
pwduits de base à l'exception des pays producteurs de 
I1étrolc, qui con~titucnt un cas ù part paraisscnt moins 
encourageantes que par le passé, du fait du rchkhcmcnt 
général de la demande dans nombre de pays industriels. Les 
perspectives con~ernant les prix de plt,sicurs produits 
agricoles importants ont conduit ù rcviser quelque peu vers 
le bas les augmentations prévues auparavant quant au 
volume ct à la valeur de ces exportations. I.es taux 
d'accroissement des exportations, en volume et l'Il valeur, 
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seront sans doute de l'ordre de 7 p. 100 et 6 p. 100, respec­
tivement. 
19. D'autre part, la valeur des importatioi1s semble devoir 
augmenter encore davantage, et pourrait atteindre 11 
p. 1 00 dans 1 'année. Malpré des recettes d'exportation, œttc 
expansion devmit se maintenir en raison des réserves 
relativement confortables que ces pays détenaient au début 
de 1971. réserves complétées par lu deuxième allocation de 
droits de tirage spédaux. et de l'accessibilité des capitaux e1 
des crédits de certains des grands pays industriels. 
20. Les exceptions à cette expansion prévue des importa­
tions sont les pays (dont beaucoup d'asiatiques) dont les 
recettes provenant de l'exportation de produits alimen­
taires. de matières premières agricoles, de minerais et de 
métaux sont partkulièrement sensibles à la baisse des prix. 
Toutefois, Je ralentissement actuel de l'expansion du 
commerce de ces pays et d'un grand nombre d'autres pays 
producteurs de produits de base ne sera que temporaire, si 
les projections du produit national brut des prindpaux pays 
industriels se révèlent exactes et si œs pays entrent dans 
une nouvelle phase d'expansion générale. Mais si, comme il 
est à craindre, la reprise de l'expansion de la produ~tion 
desdits pays s'accompagne d'un taux d'inflation toujours 
élevé, cela pourrait avoir des répercussions sérieuses sur les 
coûts des marchandises importées par les pays producteurs 
de produits de base. 

21. Les pays en voie de développement du monde entier 
tireraient un immense profit du rétablissement ct du 
maintien de la stabilité tlnandère dans les principaux puys 
indusUels. Ainsi. l'amélioration de la formulation et de 
l'application de la politique économique de ces pays, nnn 
seulement servirait leur propre intérêt, mais revêt une 
importance di re ete el vitale pour les pays en voie de 
dévdoppement. 

22. M. CIŒNERY (Banque internationale pour la recons­
tru..:tion ct le développement) dédare aVl'ir été pr!é par le 
Président de la BIRD, M. McNamara. de transmettre au 
Conseil son regret de ne pouvoir assister à la cinquante et 
unième session du Conseil. La BIRD procède actuellement à 
J'évaluation de ses activités de l'année précédente, qui 
seront examinées à sa réunion annuelh.~ en septembre 1l)7 1. 

23. M. Chenery traitera cssentielkmcnt de deux quel\~ 
ti ons : 1 'évaluation des tendances récentes dans le~ pays en 
voie de développement ct le rôle de la BIRD d: 1s le 
processus d'analyse et d'évaluation. 

24. Pour ce qui est de la première question, comme le 
représentant du FMI a surtout parlé des p·1ys développés et 
des tendances à court terme des échang, s entre les pays 
développés et ceux qui le sont moins. lm-même insistera 
plutôt sur les pays peu développés ct sur les tendances à 
long terme de leur développclllent. 

25. L'objectif de croissance de 5 p. 100 fixé au début de 
la première Décennie des Nations Unies pour Je dévelop~ 
pement avait alors paru ambiti~ux, mais maintemmt que cet 
objectif a plus ou moins été atteint. on commence à avoir 
des visées plus hautes et à juger l'objectif actuel de 6 p. 100 
insuft1sant s'il ne s'accompagne pas d'une meilleure répar­
tition de la croissance entre les pays et entre les divers 

groupes à l'intérieur des pays. Le changement principal est 
celui de la ~onccption même du processus de dévelop­
pement. 
26. Si, dans son rapport sur sa septième session (E/4990). 
le Comité de la planification du développement a raison de 
montrer que la croissance seule ne suffit pas et que le 
développement fait intervenir plusieurs autres éléments 
importants, il est risqué de donner à entendre qu~ l'emploi 
doit remplacer la croissan~e. encore que l'emploi soit sans 
aucun doute l'un des facteurs les plus importants du 
développement. Dans maints pays en voie de développe­
ment, il est impossible de mesurer le chômage. ct les 
notions des pays avancés sont inapplicables à cet égard. 
Même dans Je cas contraire, cette mesure n'aurait guère de 
valt~ur, car le problème n'est pas tant le nombre des 
persom1es en quête d'emploi que la faible productivité de 
ceux qui travaillent. On peut dire que le chômage est un 
luxe des pays dont le développement a atteint un niveau oit 
les gens peuvent quitter leur emploi pour en chercher un 
meilleur. Il faut absolument se concentrer sur le problème 
fondamental de la faible productivité et de l'utilisation d'un 
grand nombre de personnes dans des emplois peu rému­
nérés: il faut aussi s'intéresser directement au problème de 
la répartition du revenu. 

27. De plus en plus, à la fois d.ms les secteurs retenus par 
la BIRD pour les prêts ct dans l'évaluation des projets, on 
reconnaît que le problème du développement se pré->cnte 
sr.us une nouvelb perspective. La BIRD collabore avec les 
pays à la préparation de projets. en tenant compte aussi 
bien du coût d'opportunité du travail que de son coût sur le 
marché: elle s'efforce d'aider les pays eux-mêmes à déter" 
miner les projets propres à accroître 1 'emploi sans sacrifier 
la croi<;stt.1ce. Les pays qui ont réussi à accroître l'emploi 
sont p:1•111i ceux tllli sc développent le plus rapidement. La 
croissance e~t une condition nécessaire, mais non suffisante, 
du succès du développement, et c'est dans cet esprit qu'il 
convient d'interpréter les objectifs t1xés pour la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour Je développement. 
28. L'évolution du développement pendant la dernière 
décennie ct le problème de l'évaluation des progrès dans 
l'avenir sont bien exposés dans l'Etude sur l'~.iconm,1Ù' 
mondiale. l969-JC)7() (E/4942). La BIRD a procédé à une 
analyse similaire, en y englobant des données sur les pays 
d'Europe méridionale. Cette analyse a montré que, avec une 
population totale de 3(1() ,nillions d'habitants. 21 pays sur 
83 ont enregistré un taux de croissance de plus de 6,5 
p. 100, lequel est bien supérieur à 1' 1hjectif fixé pour la 
deuxi~me Décennie du développement. Ces 21 pays so11t 
répartis entre les principales régions du monde et ils ont 
atteint ~e taux de croissance rapide de façons très diffé­
rentes. Pour 26 pays, représentant une population totale de 
370 millions d'habitants, ce taux s'est situé entre 4.5 et (),5 

p. 100, tandis que pour 36 aùtres, où vivent. au total. 950 
millions d'habitants, il est resté inférieur à 4,5 p. 100. Dans 
ce dernier grnupc figurent l'Inde et le:s plus petits des pays 
africains, qui sont aux prises avec des pmbl~mes parti~ 
culiers. Ainsi. dans 40 p. 100 des pays étudiés, qui 
réuPissent {1() p. 100 de la population totale, la croissance 
est si lente qu'il faut trouver le moyen de les aider ~; 
~méliorer leurs résultuts. 
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29. ll n'y a pus de mod01e unique pour assurer le "Uecès 
du développement. L'analyse des su~cès enregistrés dans cc 
domaine :m cours des 10 dernières années montn~ que c'est 
gnkc :l tout un éventail de moyens que les pays sont 
parvenus non seulement ù atteindre un taux rapide de 
croissance, mais :\Ussi ù ac~witrc l'emploi ct ù mieux utiliser 
leurs ressources. Outre Ït?xploitation des rcssourœs natu· 
relies. notanunent des minéraux, qui a joué un rôl~ 
important dans cette croissance, de plus en plus nombreux 
sont les pays qui ont réussi à mieux équilibrer la strudure de 
leurs exportations en augmentant la part des artides 
manufacturés ct des services dans le total tic ces exporta­
tions. Pendant les huit dernières années, les exportations 
totales d'articles manufacturés des pays en vnie de dévelop­
pement vers les pays développés sc sont <tccrucs au taux de 
1 S p. 100, cc qui peut 0trc considéré comme un résultat 
satisfaisant. étant donné notamment les ohstades opposés à 
œs exportations par le~ pays avancés. 
JO. Le bt!soin d 'aiùt! est toujours aussi grand, en parti­
eulier pour le groupe ùes pays dont la croissan~e est lente et 
de· • les exportations nt:> montrent pour l'inunt!diat. ù œt 
égard, que de faibles perspt.!.;tivcs. Etant donné la stagnation 
de l'aide a.;conlée ù des ~llllditions de faveur. la répartition 
de cette ail!e entœ les pays devient un élément de plus en 
plus important et doit tenir compte des autres possibilités 
existantes, :l savoir l'emprunt ù des ~onditions plus habi­
tuelles ou l'augmentation des exportations. 

31. M. Chenery a été impressionné par la réussite de 
plusieurs pays qui sont passés d'un système tle régl~men­
tation à un système é~onomique plus orienté vers l'exté­
rieur. Cette évolution leur a permis d'exporter de nouveaux 
pwduits de base et d'améliorer les résultats du secteur 
agricole. qui s'est développé rapidement gnke à l'améliora­
tion des te~hniques. à la réa~tion rapide des agriculteurs aux 
stimulants en m~·tière de prix et à la possibilité de se 
procurer de nouvelles ~.emenœs, des engrais et d'autres 
fa~teurs de production. 
32. Trois aspects ùes activités ordinaires d'examen et 
d'évaluation du Groupe de la Banque présentent un intérêt 
pour le Conseil : l'élaboration de rapports par pays, 
l'établissement de rapports sectoriels dans diverses branches 
dP l'économie et les travaux effectués dans le cadre de 
groupes de coordiflation auxquels la BIRD sert généra­
lement de secrétariat et fournit des analyses. 

33. Depuis la cinquantième session du Conseil. <lÙ le 
Président de la BIRD a decrit les activités de cette 
organisation concernant l'élaboration des rapports sur la 
situation économique des différents pays, la BIRD s'est 
intéressée à l'idée de se consacrer tous les twis ou quatre 
ans à un pays donné et tl 'approfondir non seull.'men t 1 'étude 
de la situation, au moment considéré, de la balanec des 
paiements de ce pay::.. et de la aoissance de divers agrégats, 
mai..; aussi celle des domaines plus diffidlcs de l'emploi, de 
la répartition du revenu et de l'évolution des stru~turcs, sur 
lesqu·.~l-; les donrécs disponibles sont moins nombreuses ct 
en fonction desqueb il convient de juger le suc~ès du 
développc!IICHt. au sens large du terme. 

34. Pend~mt l'excrd<.:e financier dos le JO juin l 971, h3 
mhsic,ns organisées pa; la BI RD ont été envoyées à pied 

d'œuvre pour faire de vastes études de développement et 
examiner les perspe<.:tives des pays: ù l'avenir, la BIRD 
espère maintenir le nombre de ces missions. Elles ont été 
ClHHluites en coopération avec ks institutions spédalisées 
des Nations Unies, ct en part ku lier le FMI; on espère 
resserrer encore ces relations de travail pour que le rapport 
é(unomique relatif ù un pays donné puisse offrir une 
évaluation communc. De tels rapport!'! ont pour objet 
d'analyser tous les aspects de l'expérience du dévdop­
pcmcnt: après examen avt!c lcs gouvernemcn tsin téressés, ils 
sont ~ommuniqués aux institutions spédaJis,: .. ;;, aux ~otll­

missions économiques régionales ct ù d'autres organismes 
des Nations Unies ainsi qu'ù tous les gouvernements qui 
s'intéressent au développement. 

35. Un élément plus nouveau du système d'information 
économique de la BIRD est l'établissement de rapports 
sectoriels consacrés ù ~ertains secteurs particuliers de 
l'é~0110mie ainsi qu'à des questions générales comme la 
population, l'emploi ct la répartition régionale. Ils sont 
établis de la même manière que les rapports par pays ct 
~ommuniqués aux mêmes organismes. L'année passée, 23 
missions sectorielles ont été organisées par la BIRD, parfois 
en ~oopération avec la FAO ou l'UNESCO; {Hl espère que 
leur nombre augmentera à l'avenir. 

3(). En troisième lieu, l.l BIRD sert de secrétariat aux 
groupes de coordination dans une quinzaine de pays et, 
depuis plusieurs années, elle poursuit des activités intensives 
d'examen et d'évaluation dans le cadre d'entretiens privés et 
fran~s ave~ les gouvernements intéressés et les divers 
organismes qui fmÎrnisscnt une aide finandère et tcdmique 
aux pays. Ces entretiens sont importants non seulement 
pour les travaux d'évaluatioll, mais aussi pour appréder tc 
programme de développement des pays et les aider à 
rattacher leur développement à l'expérience d'autres pays. 
L'année précédente, 14 réunions de coordination de cr 
genre ont été tenues sous la présidence de la BIRD, qui a 
aussi participé ù deux at.lrcs réunions similaires. 

37. L'objectif de 6 p. l 00 fixé pour la croissance th>it 
s'..mtcndre dam; le ~adrc plus large de l'accroissemrnt tle 
l'emploi, de l'amélioration de la répartition du revenu et de 
l'évolution structurelle en vue d'une expansion soutenue. A 
cette fin, il faudra que le commerce continue tlc ~e 
développer et que la composition des échanges ~:e modifie. 
Les pays peu développés doivent voir leurs exportations 
d'artides manufacturés augmenter rapidement et n:guliè­
remcnt. car l'expansion des seules exportations d~ produits 
primaires ne suff1ra pas pour maintt.nir un taux de 
croissance de 6 p. l 00. 

3H. En se fondant sur les rapports é~onomiques vh•.:·, ~~ius 
haut, la BIRD a analysé les possibilités d'accélération l!·:- lt 

croissance dans les principaux pays et elle a condu que 
l'obje<.:tif de 6 p. lO(l pouvait être atteint mais sous trois 
conditions: premièrement, mobilisation de l'épargne et 
utilisation "iUffisante des ressources; deuxièmement, accrois­
sement rapide et continu des exportations, notamment 
d'articles manufacturés; troisièmcmen t, accroissement du 
courant d'aide au développement. Etant donné qu'elle 
augmt!Jltc moins rapidem~nt que les échanges, ~ettc aide au 
dévcluppentcnt devra à l'avenir être attribuée ct;; manière 



1 774c séance 6 juillet 1971 11 

sélective aux pays qui ne peuvent pas tirer parti sur-Ie­
dwmp de leurs perspectives conunen:iales. Cchl est parti­
culièrement important dans h: cas de l'assistanœ accordée :i 
des conditions de f~tveur. du !!Cnre de celle qui est fournie 
par l'intermédiaire du Groupe de la Banque. dt! l'ID.\ l.!t par 
des voies bila té raies. Il est évidcn t que les moins avanc~s des 
puys en voie de développement méritent une attention 
spéciale. 

39. M. Chen cry esp~re que le processus d'évaluation ne 
sera pas considéré comme un excrckc l'S"icnticllemcnt 
statistique visant :i mettre en tableaux un grand nombre de 
chiffres et ù cakulcr une moyenne pondérée mesurant la 
qualité des résultats obtenus. Cc qu'il faut. c'est cmn· 
prendre la façon parth:ulière dont un pays donné s'est 
développé ou peut le faire, en donnant plus d'importanœ. 
dans certains cas, aux exportations et, dans d'autres, à 
l'édul:ation ou à la mobilisation des ressources intérieures. 
Les Nations Unies doivent utiliser leurs rcssour~cs pour 
prendre en <.:onsidération l'expérience diversifiée des pays. 
sans né!!liger les grande~ différences qui c:xractêrisent les 
objectifs de développement selon les pays ct en s'efforçant 
d'appliquer J'expérience des pays d'une catégorie à ceux 
d'une autre. 

, 
40. M. PEREZ GtJERRERO (Secrétaire général de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement) dit que les vues exprimées par le Secrétaire 
général de l'ONU dan, son message au Conseil corres­
pondent tout à fait à ce1lcs de la CNt lCED. Les gouverne­
ments sont actuellement consultés sur l'ordre du j<,ur de la 
troisième session de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce ct le développement. et Je Secrétaire général de 
la CNUCED compte soumettre au Conseil du conm1erce et 
du développement, à la fln de juillet, un projet d'ordre du 
jour provisoire qui devrait sans doute recueillir un large 
appui; il servira de cadre aux ua vaux préparatoir~s de la 
Conférence tant à l'échelon 11ational qu'à l'écheL1n inter­
gouvernemental. Nombre de questions seront don<: étudiées 
au sein d'organisations intergouvernementales de compo· 
sition restreinte avant d'être soumises ù la Conférence 
elle-môme pour y être examinées dans un ~on texte mondial. 
Ce système d'élaboration des décisions à plusieurs niveaux 
s'est révélé efficace dans le cas des préférences et il devrait 
contribuer à résoudre les oroblèmcs du commerce ct du 
développement qui seront abordé~ à la troisième session de 
la Conférence. A un moment oü il sc produ:.+ au niv..:au 
régional des événements importants qui ont des impli­
cations pour le reste du monde. il importe que le centre de 
gravité reste à la CNUCED. 

41. L'écart technologique est l'un des fa~tcurs qui contri­
buent le plus à perpétuer l'inégalité des revenus entre les pays 
en voie de développement ct les puys développés. L'accès 
aux techniques reste difficile pour les pays en \'oie de 
développement, qui n'ont pas non plus la capacité de les 
absorber dans r1 ·s conditions satisfaisantes. Leurs problème~ 
de conunercc ct de développement. 1.!11 particulier ceux qui 
sont liés à l'industrialisation et ù l'emploi, ne pourwnt être 
résolus que si l'on tit'tlt compte des facteurs technologiques 
qui déterminent de plus en plus la structnrc de la 
production ct du conuncrcc mondiaux. A "" première 

session (d'organisation), qu'il a tenue à (ienève du 14 au 21 
juin 1 <no, le Groupe intergouvernemental du transfert des 
techniques de la CNUCU) s'est mis d'accord sur un 
pro!!ramme de travail détaillé, qui servira de cadre pour une 
uction nationale et internationale visant à encourager le 
transt'èrt des techniques d'exploitation uux pays en voie de 
d :veloppc1t1ent dans les années ù venir. Duns cet important 
domaine, la cuntribution de la CNt 'CED fera partie 
intégrante des efforts entrepris en commun par les orga· 
nismc!'l des Nations { lnies. 
42. La tendance à l'int1ation qui va en s'accélérunt dans 
les pays développés ù économie de marché préoccupe tout 
particulièrement les pays en voie de développement, qui 
sont tributaires des pays industrialisés pour une bonne part 
de leurs échanges commerciaux. Ils ont subi le contrecoup 
de la progression exceptionnellement rapide depuis 19M~ 
des prix mondiaux des articles manufacturés. Il en est 
résu1té un décalage important entre la valeur nominale et la 
valeur réelle du flux de ressources fimmdèrcs vers les pays 
en voie de développement, ct la détérioration des termes de 
l'édwnge de ces pays ne peut manquer de s'accentuer. Par 
conséquent, il importe de toute urgence de mobiliser des 
ressources supplémentairel' pour les aider à développer et à 
diversifier leurs économies et pour faciliter l'accès de leurs 
produits sur les marchés des pays développés. En ce qui 
concerne ces derniers, le système généralisé de préférences, 
dont la mise en application vient de comnH'ncer avec 
l'introduction du plan de la Communauté économique 
européenne, est une mesure importante destinée à profiter à 
tous les pays en voie de développemeut. 
43. Bien que la proposition tendant à établir un lien entre 
la création de nouvelles liquidités internationales et lu 
fourniture de ressources financières aux fins du dévelop­
pement ait rencontré quc!que résistance dans certains 
milieux, elle n'en gagne pas moins un appui plus large. 
Conformément ù la Stratégie internationale du dévelop­
pement. ~ettc question sera examinée avant l'attribution de 
droits de tirage spédaux en 1972. Les Administrateurs du 
FMI ont commencé à examiner les principaux problèmes en 
c~mse. Comme le Set:rétaire général de l'ONU l'·' souligné à 
la vingt-cinquième session de l'Assemblée générale, toute 
réforme du système monétaire internatilHwl devra tenir 
dùment compte de la nécessité de stimuler le dévelop­
pement. en particulier dans les pays qui en ont le plus 
besoin. 
44. l lne évaluation des tendances et des réalisations 
passées fait apparaître un certain nombre d'aspects négatif:<.; 
tels que la persistance du protectionnisme agricole dans les 
pays industralisés, la lenteur des progrès dans la lutte contre 
les barrières non tarifaires, l'incapacité d'enrayer l'inflation 
dans les pays développés à économie de marché et 
l'aggravation de la situation de l'emploi dans les pays en 
voie de développement. En revanche, on comme nec main tc· 
nant ù mieux cnmpremlre les grands problèmes du dévelop· 
pement. dan~ lesquels une place ph1s large est faite aux 
facteurs technologiques et sociaux, ainsi que l'ampleur. 
l'orientation et l'urgence des efforts à entreprendre sur le 
plan intcrnationul pour modifier la stl'tcture de la produc­
tion ct du commerce mondiaux. Cette prise de consciem~c 
trouve son expression dans la Stratégie internationale du 
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développement. Tous les problèmes en suspens ne pourront 
certes pas etre résolus en 10 ans, mais il importe qtH.' le 
processus de transformation vers une divishm intemationale 
du travail plus rationnelle soit hien engagé d'id ù la fin de la 
présente déœnnie. 

45. Etant donné que la Straté~ie internationale du déve­
loppement retlètc pour une bonne part les résultars dt:>s 
discussions, consultations l't négol'i:ttions qui ~mt dé,iù eu 
lieu llans le cadre de la CNt T('FJ), 1\~xth:ution, I'exmu~n ct 
l'évaluation des objectif\ et des politiques relev:mt du 
domaine de compétence de la CNl l('FD ont revêtu une 
importance plus grande encore que par le passé. Dans sa 
décision 64 (IX) sur la contribution de la CNt!CFD aux 
travaux préparatoires de la deuxième Décennie des Nations 
lfnies pour le développement, adoptée le 16 février 1970, le 
Conseil du commerce ct du dévelnppemen t dédare qu'il 
s'agit de résoudre cftkacement tous les grands problèmes 
relevant de la cmnpêt~nce de la CNl !('FI) et auxquels h1 
commummté international~ devra faire faœ pend~1nt la 
Décennie, en tenant ~ompte des faits nouveaux qui pour· 
ront survenir d~ms l'exécuth'n des mesures d~ politique 
générale pertinentes, en s'efforçant ù tout moment de 
trouver de llllUVelles zones d'entente ct d'êlargir celles qui 
existcnt déjà. La contribution d~ la CNllCED ct dt' tous les 
autres organismes dPs Nations Unies à la deuxième D~­
œnnie des Nations Unies pour le dt;,doppcment sera 
considérée comme constituant un cfh,rt ..:ontinu, ct la 
Stratégie intcrnutionale du développement prévoit qtw l'on 
procédera ù des examens et à des évaluations importants ù 
des in tcrvallcs appropriés dans lt! courant de hl Déct!nnic. Le 
Conseil du commen;e t!t du ddvt!loppcmcnt t!xaminera le 

rùlc de la CNUCED ù cet égard lors de sa onzi~me session, 
confonnémcnt au paragraphe 3 dl! la résolution 2641 
(XXV) ct au p~•ragraphc 4 de la résolution 2725 (XXV> de 
l'Assemblée générulc. Il tiendra compte égakmcnt des 
rcl.'mnmandations du Conseil él.'tmomiquc ct social sur le 
système d'évaluation gêné mil', cunformément :1u paru· 
graphe 4 de la résolution 2b41 (XXV). Lorsqu'ellL' sc 
promml.'era sur le systèlllt! d ·~valuation générale. l'Asscm· 
bléc générale sera saisie des Vlll''~ du Conseil sur l'évaluation 
sectmicllc globalt: ù cntn•prcndrc dans Je cadre de la 
CNUCED. Le Conseil sera nécessairement appelé ù jouer un 
rôle def dans cette évaluation, avec l'appui de ses organes 
subsidiaires. 
46. les deux dcrn~res décennies ont été mmquécs par 
UIW expansion sans pnkédcnt de la production et du 
commerce mondiaux, mais les pays en voie de dévelop· 
pement n'ont pas participé équitablement ù œtte expan· 
sim1 : lt!ur part dans le commerce mondial a en fait diminué 
régulièrement. Cette tendance défavorable doit être anètée 
ct autant que possible renversée. I.e Secrétaire général de la 
CNl !('FD a la L'tlJlViction que cc résultat pourra être obtenu 
en temps voulu si les mesures de poHtique commerciale sont 
appuyées pilr une a~tion i.lppwpriée dans le domaine plus 
vaste de la politique économique ct sociale. et si ll's 
glntvcrnemcnts des p<tys développés ct des puys en voie de 
développement sont guidés. lors de la formulation de leurs 
politiques, par les objectif-; ù long terme d'une réforme 
structurelle propre ù assurer un développement plus éqtti· 
lihré de J'économie mondiale. 

La séanl.'e est levée ù midi. 




